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AG/DEC. 80 (XLV-O/15) 

DÉCLARATION SUR LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 16 juin 2015)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la question des Îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le continent américain,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95) reflète les principes et valeurs partagés par ce pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord maintiennent d’importants liens commerciaux, culturels et politiques, partagent des valeurs communes et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

PRENANT EN COMPTE que, malgré les valeurs et les liens communs susmentionnés, il n’a pas encore été possible de reprendre les négociations afin de régler le différend sur la question de la souveraineté entre les deux pays sur les Îles Malouines, les Îles de Géorgie du Sud, et les Îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants, dans le cadre des résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies, des décisions adoptées par cet organe sur le même sujet, émanées du Comité spécial de la décolonisation, ainsi que des résolutions et déclarations répétées qui ont été adoptées par cette Assemblée générale,

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des Îles Malouines.

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent, dans les plus brefs délais, les négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée.

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des Îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.
AG/RES. 2872 (XLV-O/15)

FINANCEMENT DU PROGRAMME-BUDGET 2016 DE L’ORGANISATION

(Résolution adoptée à la première séance plénière,
tenue le 15 juin 2015)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :

Le “Rapport de la Commission préparatoire de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale” (AG/doc.5495/15) ;

Le “Rapport du président de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires sur les travaux en matière de budget en prévision de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale” (AG/CP/Sub.AAP-392/15),
CONSIDÉRANT :

Qu’aux termes des articles 54 e et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit les bases qui serviront à fixer la quote-part que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;


Que l’Assemblée générale a adopté, lors de sa trentième session ordinaire, par la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), les mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts, et qu’elle a ensuite modifié ces mesures au moyen des résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 ;

Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a adopté la méthode de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ;

Que conformément à la méthode établie par la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), les pourcentages des quotes-parts des États membres pour les années 2015 à 2017 ont été attribués,

CONSCIENTE :

Du fait que, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1, elle a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires d’examiner une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire prévue pour juin 2015, afin d’établir le niveau budgétaire global et les sources de financement pour le programme-budget 2016, qui inclura les recettes au titre des quotes-parts et des intérêts et les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds de coopération pour le développement de l'OEA (FCD/OEA) ainsi que de fonds fiduciaires et de fonds spécifiques, de même que toutes les autres recettes diverses ; et considérant que le niveau budgétaire global doit comprendre une proposition relative à la couverture des augmentations statutaires et au titre du coût de la vie ;


Du fait qu’il est indispensable de déterminer le niveau budgétaire global et les sources de financement du programme-budget 2016, lesquels seront adoptés par l’Assemblée générale au cours d’une session extraordinaire devant se tenir au plus tard le 30 octobre 2015 ;

Du fait qu’aux termes de l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, celui-ci est tenu de soumettre au Conseil permanent une proposition de budget pour l’emploi des ressources du Fonds de recouvrement des coûts indirects (RCI), lequel sera basé sur les recettes anticipées équivalant à 90 % de la moyenne du RCI obtenu durant les trois années précédant immédiatement l’année d’approbation du programme-budget, étant entendu que ce budget de RCI sera également approuvé par l’Assemblée générale,

DÉCIDE : 


1.
De fixer les quotes-parts par lesquelles les États membres financeront le Fonds ordinaire 2016 de l’Organisation ainsi que les contributions au titre du remboursement de l’impôt sur le revenu en application de la méthode adoptée par les résolutions AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) et AG/RES. 41 (I-O/71), respectivement, en utilisant le barème et les montants figurant au Tableau A ci-annexé, intitulé “Attribution des quotes-parts versées au Fonds ordinaire – 2016”.


2.
De fixer le montant budgétaire global du programme-budget 2016 du Fonds ordinaire à 84 324 100 USD et de le financer comme suit :

a.
Contributions nettes des États membres sous la forme du versement des quotes-parts au Fonds ordinaire pour un montant total de 82 102 375 USD, réparti comme suit :

i.
un montant total brut de 82 440 400 USD réparti selon la méthode de calcul du barème d’attribution des quotes-parts adopté dans la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07) ;

ii.
une réduction de 338 025 USD à titre de rabais pour versement ponctuel en vertu des mesures destinées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts adoptées au moyen de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) et modifiées par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1,

b.
une contribution de 160 000 USD apportée par le Fonds de coopération pour le développement de l'OEA (FCD/OEA) au Fonds ordinaire au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément à l’article 80 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, laquelle contribution, conformément au Statut du FCD, constituera un pourcentage ne dépassant pas 15 % du montant net approuvé en 2015 aux fins d’exécution en 2016 ;

c.
des recettes représentant 1 500 000 USD au titre de la supervision technique et de l’appui administratif des fonds fiduciaires et des fonds spécifiques ;

d.
d’autres recettes d’un montant de 561 725 USD au titre des intérêts et remboursements, entre autres.


3.
De fixer à 4 500 000 USD le plafond global des dépenses du Fonds de recouvrement des coûts indirects, lequel exclut le virement de 1 500 000 USD au Fonds ordinaire effectué selon les dispositions du paragraphe 2 c ci-dessus, conformément aux Normes générales, à condition toutefois que la somme précitée soit effectivement recouvrée.
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États membres attribué attribuée de l'impôt Crédit Total

Antigua-et-Barbuda 0.022% 18,200 18,200

Argentine 2.400% 1,987,200 1,987,200

Bahamas 0.049% 40,600 812 39,788

Barbade 0.034% 28,200 12,000 40,200

Belize 0.022% 18,200 18,200

Bolivie 0.056% 46,400 464 45,936

Brésil 12.427% 10,289,300 10,289,300

Canada 10.583% 8,762,500 262,875 8,499,625

Chili 1.347% 1,115,300 11,153 1,104,147

Colombie 1.311% 1,085,500 1,085,500

Costa Rica 0.230% 190,400 1,904 188,496

Dominique 0.022% 18,200 18,200

Équateur 0.322% 266,600 266,600

El Salvador 0.086% 71,200 71,200

États-Unis 59.470% 49,240,000 5,400,000 54,640,000

Grenade 0.022% 18,200 18,200

Guatemala 0.145% 120,100 1,228 118,872

Guyana 0.022% 18,200 182 18,018

Haïti 0.026% 21,500 21,500

Honduras        0.042% 34,800 696 34,104

Jamaïque 0.070% 58,000 58,000

Mexique 6.788% 5,620,300 56,203 5,564,097

Nicaragua 0.026% 21,500 645 20,855

Panama 0.176% 145,700 145,700

Paraguay 0.075% 62,100 1,863 60,237

Pérou 0.860% 712,100 712,100

République dominicaine 0.317% 262,500 262,500

Saint-Kitts-et-Nevis 0.022% 18,200 18,200

Sainte-Lucie 0.022% 18,200 18,200

Saint-Vincent-et-Grenadines 0.022% 18,200 18,200

Suriname 0.026% 21,500 21,500

Trinité-et-Tobago 0.135% 111,800 111,800

Uruguay 0.247% 204,500 204,500

Venezuela 2.144% 1,775,200 1,775,200

Total partiel 99.568% 82,440,400 5,412,000 338,025 87,514,375

Cuba         c 0.431% 356,900 356,900

TOTAL 99.999% 82,797,300 5,412,000 338,025 87,871,275

(Dollar des États-Unis)

TABLEAU A



ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS  

FONDS ORDINAIRE

ATTRIBUTION DES QUOTES-PARTS VERSÉES AU FONDS ORDINAIRE – 2016



a. Représente 1 % de la quote-part de 2015 en cas de règlement intégral de celle-ci avant le 31 mars 2015,

     plus 2 % du paiement reçu avant le 28 février 2015 et 3 % si le paiement est reçu au 31 janvier 2015.

b. Le chiffre indiqué est une estimation et peut diverger de la somme totale à recouvrer.

c. Indiqué uniquement pour déterminer le pourcentage attribué à chaque État membre.

b

b


AG/RES. 2873 (XLV-O/15)

RATIFICATION DES MANDATS ET AUTORISATION ACCORDÉE AU CONSEIL PERMANENT ET AU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ POUR LA CONVOCATION DES RÉUNIONS DE HAUT NIVEAU ET FORUMS PRÉVUS AUX TERMES DES CONVENTIONS ET AUTRES INSTRUMENTS INTERNATIONAUX EN VIGUEUR AINSI QUE DES RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE REQUÉRANT L’AUTORISATION DE CET ORGANE
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 15 juin 2015)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT la décision prise par les États membres de privilégier, durant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, le dialogue entre les chefs de délégation et le Secrétaire général sur le thème “L’Organisation des États Américains : Aujourd’hui et demain”,


PRENANT EN COMPTE la décision prise par le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre exclusivement pour examen, lors de la présente session de l’Assemblée générale, les projets de résolution considérés comme essentiels pour la continuité de l’activité institutionnelle, les projets de résolution dont a besoin la nouvelle administration pour mettre en œuvre son plan de travail, les projets de résolution portant adoption des conventions, plans d’action ou déclarations qui ont déjà fait l’objet de négociations et ont été clôturées, ainsi que les projets de résolution traitant de recommandations formulées lors de réunions de haut niveau et subordonnées à l’examen de l’Assemblée générale,

RAPPELANT l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’Organisation des États Américains concernant les rapports des organes, organismes et conférences spécialisés ainsi que d’autres entités et institutions adressés à l’Assemblée générale,

PRENANT EN CONSIDÉRATION l’article 40 du Statut du Conseil permanent traitant de la présentation, par cet organe, d’un rapport annuel à l’Assemblée générale,
DÉCIDE :
1. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général ainsi que les autres organismes compris à l’article 53 de la Charte de l'Organisation des États Américains (OEA) de continuer d’œuvrer à la réalisation des mandats pertinents, sauf indication contraire figurant dans une résolution ou à moins que les mandats aient été accomplis. Les textes des résolutions adoptées par l’Assemblée générale lors de sessions antérieures demeureront pleinement en vigueur et comprennent les déclarations unilatérales éventuellement présentées par les États.
2. De prendre note des rapports reçus par le Conseil permanent adressés par le CIDI, le Comité juridique interaméricain, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Secrétariat général, les organismes et conférences spécialisés ainsi que les autres organes et institutions ; de prendre note également des observations et recommandations présentées par les États membres en conformité avec l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l’OEA.

3. De prendre note du rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale, y compris ses annexes.

4. D’autoriser le Conseil permanent et le CIDI à convoquer, dans le cadre de leurs attributions respectives, les réunions de haut niveau et forums prévus dans les conventions et autres instruments internationaux en vigueur actuellement ainsi que dans les résolutions adoptées par l’Assemblée générale.

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
6. D’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2874 (XLV-O/15) 

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 15 juin 2015)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


PRENANT EN CONSIDÉRATION les déclarations et plans d’action issus des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré ;

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 2816 (XLIV-O/14), “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement” et AG/RES. 2817 (XLIV-O/14), “Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré : Dialogue politique et partenariat pour le développement”,
DÉCIDE : 

1. De reprendre à son compte les documents ci-après, adoptés lors de réunions sectorielles du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) : 

a. La “Déclaration de Port-au-Prince sur l'interdépendance culturelle face à la globalisation” (CIDI/REMIC-VI/ DEC. 1/14 rev. 1), adoptée lors de la sixième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, tenue à Pétion-Ville (Haïti) les 12 et 13 août 2014. 

b. La “Déclaration de Bridgetown sur la compétitivité et la viabilité touristique dans les Amériques” (CIDI/TUR-XXII/DEC.1/14 rev. 1) adoptée lors du vingt-deuxième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, tenu à Bridgetown (Barbade) les 3 et 4 septembre 2014. 

c. La résolution “Élaboration d'un programme interaméricain éducatif : 
Une éducation assortie d’équité pour la prospérité” (CIDI/RME/RES. 1/15 rev. 1), adoptée lors de la huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Panama (République du Panama) les 4 et 5 février 2015. 

d. Le “Plan d'action de Guatemala​ – L'innovation pour tous : Un impératif pour réduire les inégalités et accroitre la productivité dans la région” (CIDI/REMCYT-IV/doc.5/15 rev. 2), adopté lors de la quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Guatemala (République du Guatemala) les 10 et 11 mars 2015.

e. La résolution “Décisions émanées de la neuvième réunion de la Commission interaméricaine des ports relatives à l'élection des membres du bureau du Comité exécutif et aux directives visant à prolonger ses travaux jusqu'en 2016” [CIDI/CIP/RES. 1 (IX-O/14)], adoptée durant la neuvième réunion de la Commission interaméricaine des ports tenue au siège du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) à Washington, D.C. (États-Unis d’Amérique) du 18 au 20 juin 2014. 
2. De proroger la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 jusqu’au 31 décembre 2016.

3. D’habiliter le CIDI à proroger ou approuver le Programme interaméricain de développement durable, sous réserve d'adoption par l'Assemblée générale lors de sa quarante-sixième session ordinaire.

4. De réaffirmer l’inventaire et la classification des mandats en vigueur et des mandats de procédure, y compris les plans et programmes interaméricains, ainsi que les documents issus des réunions ministérielles tenues dans le cadre du CIDI et, en ce sens, de prendre note du Rapport du Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré (CIDI/doc.83/14 rev. 1 et CIDI/doc.137/15 add. 1).

5. De remercier les gouvernements du Pérou, du Honduras et du Mexique pour avoir offert d'accueillir les réunions sectorielles ci-après :  i) le vingt-troisième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Lima (Pérou) les 3 et 4 septembre 2015 ; ii) la troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI à Tegucigalpa (Honduras) les 22 et 23 octobre 2015 et iii) la dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail à Cancún (Mexique) les 18 et 19 novembre 2015.

6. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2875 (XLV-O/15) 

CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA
PROTECTION DES DROITS FONDAMENTAUX DES PERSONNES ÂGÉES
/
/
/
/
/
/
(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,

tenue le 15 juin 2015)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le “Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (Juin 2014- Juin 2015)” (AG/doc.5490/15),


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2825 (XLIV-O/14), “Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées” ainsi que toutes les résolutions antérieures relatives à ce sujet,

RECONNAISSANT les contributions importantes des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, d’autres organismes régionaux et internationaux, des Nations Unies, en particulier l’Organisation panaméricaine de la Santé, ainsi que des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux au processus continu des négociations,


CONVAINCUE de la nécessité de disposer d’un instrument régional juridiquement contraignant qui protège les droits fondamentaux des personnes âgées et encourage un vieillissement actif dans tous les domaines,

DÉCIDE :
D’adopter ci-après la :

CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA
PROTECTION DES DROITS FONDAMENTAUX DES PERSONNES ÂGÉES 
PRÉAMBULE

Les États parties à la présente Convention, 

Reconnaissant que le respect absolu des droits de la personne a été consacré dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme et dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, et qu'il a été réaffirmé dans d'autres instruments internationaux et régionaux ; 

Réitérant leur but de consolider, dans le cadre des institutions démocratiques, un régime de liberté individuelle et de justice sociale, fondé sur le respect des droits fondamentaux de la personne ; 
Prenant en compte que, conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, l'idéal de l'être humain libre, délivré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses droits économiques, sociaux et culturels aussi bien que de ses droits civils et politiques sont créées ; 

Réaffirmant l’universalité, l’indivisibilité, l’interdépendance et l’interrelation de tous les droits de la personne et des libertés fondamentales, ainsi que l’obligation d’éliminer toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination fondée sur l’âge ; 

Soulignant que les personnes âgées ont les mêmes libertés et droits fondamentaux que les autres et que ces droits, y compris celui de ne pas être soumis à une discrimination fondée sur l’âge ni à une forme quelconque de violence, découlent de la dignité et de l’égalité qui sont inhérentes à tout être humain ; 

Reconnaissant que les personnes, au fur et à mesure qu’elles vieillissent, doivent jouir d’une vie pleine, indépendante et autonome, en bonne santé, avec de la sécurité, de l’intégration et une participation active à la vie économique, sociale, culturelle et politique de leurs sociétés ; 

Reconnaissant également qu’il est nécessaire d’aborder les questions de la vieillesse et du vieillissement dans une perspective des droits de la personne qui reconnaît les précieuses contributions réelles et potentielles des personnes âgées au bien-être commun, à l’identité culturelle, à la diversité de leurs communautés, au développement humain, social et économique et à l’élimination de la pauvreté ; 

Rappelant les dispositions établies dans les Principes des Nations Unies pour les personnes âgées (1991), la Proclamation sur le vieillissement (1992), la Déclaration politique et le Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement (2002) ainsi que les instruments régionaux tels que la Stratégie régionale de mise en œuvre en Amérique latine et dans les Caraïbes du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement (2003), la Déclaration de Brasilia (2007), le Plan d’action sur la santé des personnes âgées, y compris le vieillissement actif et sain adopté par l’Organisation panaméricaine de la Santé (2009), la Déclaration d’engagement de Port of Spain (2009) et la Charte de San José des droits des personnes âgées en Amérique latine et dans les Caraïbes (2012) ; 

Décidés à intégrer le thème du vieillissement et à lui accorder la priorité dans les politiques publiques ainsi qu’à affecter et à gérer les ressources humaines, matérielles et financières nécessaires afin de réaliser une mise en œuvre et une évaluation adéquates des mesures spéciales mises en pratique ;

Réaffirmant la valeur de la solidarité et de la complémentarité de la coopération internationale et régionale afin de promouvoir les libertés et droits fondamentaux des personnes âgées ; 

Appuyant activement l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les politiques et programmes destinés à rendre effectifs les droits des personnes âgées et soulignant la nécessité d’éliminer toute forme de discrimination ; 

Convaincus qu’il est important de faciliter la formulation et l’application des lois et programmes de prévention des abus, de l’abandon, de la négligence, de la maltraitance et de la violence contre les personnes âgées et qu’il est nécessaire de disposer de mécanismes nationaux pour protéger les libertés et droits fondamentaux des personnes âgées ; 

Convaincus également que l’adoption d’une convention de vaste portée et intégrale contribuera de façon significative à promouvoir, protéger et assurer la pleine jouissance et l’exercice des droits des personnes âgées et à encourager une vieillesse active et réussie dans tous les domaines ; 

Sont convenus de souscrire la présente Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées (ci-après la “Convention”).

CHAPITRE I

OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Objet et champ d’application 

La présente Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer la reconnaissance, la pleine jouissance et le plein exercice, dans des conditions d’égalité, de toutes les libertés et droits fondamentaux des personnes âgées afin de contribuer à leur pleine insertion, intégration et participation dans la société. 

Les dispositions de la présente Convention ne seront pas interprétées comme une limitation aux droits ou avantages plus larges ou additionnels en faveur des personnes âgées qui leur sont reconnus par le droit international ou les législations internes des États parties.

Au cas où l’exercice des droits et libertés mentionnés dans la présente Convention ne serait pas déjà garanti par les dispositions législatives ou de tout autre caractère, les États parties s’engagent à adopter, conformément à leurs procédures constitutionnelles et aux dispositions contenues dans ladite Convention, les mesures législatives ou de tout autre caractère qui s’avèrent nécessaires pour rendre effectifs ces droits et libertés. 

Les États parties peuvent uniquement établir des restrictions et limitations à la jouissance des droits énoncés dans la présente Convention grâce à la promulgation de lois destinées à préserver le bien-être général au sein d’une société démocratique dans la mesure où elles ne sont pas contradictoires avec leur objet et leur fondement. 

Les dispositions de la présente Convention s’appliquent à toutes les parties des États fédéraux et ce, sans limitation et sans exception.

Article 2

Définitions

Aux effets de la présente Convention, on entend par : 

«Abandon» : le manquement, délibéré ou non, à répondre intégralement aux besoins d’une personne âgée, un acte qui met en danger sa vie ou son intégrité physique, psychique ou morale. 

«Soins palliatifs » : la prise en charge et les soins actifs, complets et multidisciplinaires prodigués à des patients dont la maladie ne répond pas à un traitement curatif ou qui souffrent de douleurs évitables afin d’améliorer leur qualité de vie jusqu’à la fin de leurs jours. Ils impliquent de manière primordiale une prise en charge du contrôle de la douleur et d’autres symptômes ainsi que des problèmes sociaux, psychologiques et spirituels de la personne âgée. Ils englobent le patient, son environnement et sa famille. Ils affirment la vie et considèrent la mort comme un processus normal ; ils n’accélèrent ni ne retardent la mort. 

« Discrimination » : toute distinction, exclusion, restriction qui a pour but ou pour effet d’empêcher ou de restreindre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la sphère politique, économique, sociale, culturelle ou dans toute autre sphère de la vie publique et privée. 

« Discrimination multiple » : toute distinction, exclusion ou restriction subie par la personne âgée, fondée sur deux ou plusieurs facteurs de discrimination.
« Discrimination fondée sur l’âge dans la vieillesse » : toute distinction, exclusion, restriction fondée sur l’âge qui a pour but ou pour effet d’empêcher ou de restreindre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la sphère politique, économique, sociale, culturelle ou dans toute autre sphère de la vie publique et privée.
« Vieillissement » : un processus évolutif de la vie qui implique des changements biologiques, physiologiques, psychosociaux et fonctionnels ayant des conséquences variées qui sont associées à des interactions dynamiques et permanentes entre le sujet et son environnement.
« Vieillissement actif et sain» : le processus qui consiste à optimiser les possibilités de jouir d’un bien-être physique, mental et social, de participer à des activités sociales, économiques, culturelles, spirituelles et civiques, de disposer de protection, de sécurité et de soins dans le but d’améliorer  l’espérance de vie en bonne santé et la qualité de la vie de tous les individus, pendant leur vieillesse, et de leur permettre ainsi de continuer à apporter une contribution active à leur famille, à leurs amis, à leurs communautés et à leurs nations. Le concept de vieillissement actif s’applique aussi bien à titre individuel qu’à titre collectif.

« Maltraitance » : une action ou omission, unique ou répétée, à l’encontre d’une personne âgée qui porte atteinte à son intégrité physique, psychique, morale et à la jouissance ou à l’exercice de ses libertés et droits fondamentaux, indépendamment du fait qu’elle se produise dans une relation de confiance.

« Négligence » : l’erreur involontaire ou la faute non délibérée, notamment l’inaction, l’omission, l’abandon et la non-protection, qui cause un tort ou une souffrance à une personne âgée aussi bien dans sa vie publique que dans sa vie privée, lorsque les précautions d’usage, compte tenu des circonstances, n’ont pas été prises.
« Personne âgée » : toute personne âgée de 60 ans ou plus, sauf si le droit interne établit un âge de base différent, à condition qu’il ne dépasse pas 65 ans. Ce concept inclut, entre autres, celui d’adulte âgé.
«Personne âgée recevant des services de soins prolongés » : la personne qui réside à titre temporaire ou définitif dans un établissement réglementé, public, privé ou mixte, au sein duquel elle reçoit des services socio-sanitaires intégraux de qualité, y compris les résidences de long séjour qui dispensent ces services de prise en charge pendant une durée prolongée à la personne âgée qui présente un degré de dépendance modérée ou sévère et qui ne peut recevoir de soins à son domicile.
«Services socio-sanitaires intégrés » : les avantages et prestations institutionnels destinés à satisfaire les besoins de type sanitaire et social des personnes âgées dans le but de garantir leur dignité et leur bien-être et de promouvoir leur indépendance et leur autonomie.

«Unité domestique ou foyer » : le groupe de personnes qui vivent dans un même logement, partagent les principaux repas et font face en commun à leurs besoins de base sans qu’il soit nécessaire que des liens de parenté existent entre ces personnes.
«Vieillesse » : la construction sociale de la dernière étape de la durée de vie.
CHAPITRE II

PRINCIPES GÉNÉRAUX 
Article 3

Les principes généraux applicables à la présente Convention sont les suivants : 

a. La promotion et la défense des libertés et droits fondamentaux des personnes âgées. 

b. La valorisation des personnes âgées, de leur rôle au sein de la société et de leur contribution au développement.
c. La dignité, l’indépendance, le rôle de premier plan et l’autonomie des personnes âgées.
d. L’égalité et la non-discrimination.
e. La participation, l’intégration et l’insertion pleines et effectives dans la société.
f. Le bien-être et les soins.
g. La sécurité physique, économique et sociale.
h. L’accomplissement de soi.
i. L’équité et l’égalité hommes-femmes et l’approche du cycle de vie.

j. La solidarité et le renforcement de la protection familiale et communautaire.

k. Le traitement adéquat et les soins préférentiels.
l. L’approche différentielle pour la jouissance effective des droits des personnes âgées.
m. Le respect et la valorisation de la diversité culturelle.
n. La protection judiciaire effective.

o. La responsabilité de l’État et la participation de la famille et de la communauté dans l’intégration active, entière et productive des personnes âgées au sein de la société, ainsi que dans leur prise en charge et les soins qu’elles reçoivent, conformément à la législation interne.

CHAPITRE III

DEVOIRS GÉNÉRAUX DES ÉTATS PARTIES

Article 4

Les États parties s’engagent à protéger les libertés et droits fondamentaux des personnes âgées énoncés dans la présente Convention sans discrimination aucune ; à cette fin : 

a. Ils adoptent des mesures pour prévenir, sanctionner et éliminer les pratiques contraires à la présente Convention, notamment l’isolement, l’abandon, les immobilisations physiques prolongées, la surpopulation, les expulsions de la communauté, le refus de la nourriture, l’infantilisation, les traitements médicaux inappropriés ou disproportionnés, entre autres, et toutes les autres pratiques qui constituent de la maltraitance ou des peines cruelles, inhumaines ou dégradantes qui portent atteinte à la sécurité et à l’intégrité des personnes âgées. 

b. Ils adoptent des mesures de discrimination positive et réalisent les ajustements raisonnables qui s’avèrent nécessaires pour l’exercice des droits établis dans la présente Convention et s’abstiennent d’adopter toute mesure législative incompatible avec ladite Convention. Aux effets de la présente Convention, ne sont pas considérées comme discriminatoires les mesures de discrimination positive et les ajustements raisonnables s’avérant nécessaires pour accélérer ou réaliser l’égalité de fait des personnes âgées, ainsi que pour assurer leur pleine insertion sociale, économique, éducative, politique et culturelle. Ces mesures ne sauraient impliquer le maintien de droits séparés pour des groupes différents ni se perpétuer au-delà d’une période raisonnable ou après la réalisation de cet objectif. 

c. Ils adoptent et renforcent toutes les mesures législatives, administratives, judiciaires, budgétaires et de toute autre nature, dont un accès adéquat à la justice, afin de garantir aux personnes âgées un traitement différencié et préférentiel dans tous les domaines.
d. Ils adoptent les mesures nécessaires, jusqu’à concurrence de leurs ressources disponibles et compte tenu de leur degré de développement, et si besoin est, dans le cadre de la coopération internationale, afin de parvenir progressivement, conformément au droit interne, à la pleine effectivité des leurs droits économiques, sociaux et culturels, sans préjudice des obligations applicables immédiatement en vertu des dispositions du droit international.
e. Ils promeuvent des institutions publiques spécialisées dans la protection et la promotion des droits des personnes âgées et de leur développement intégral.

f. Ils encouragent la participation la plus large possible de la société civile et des autres acteurs sociaux, en particulier les personnes âgées, à l’élaboration, à la mise en œuvre et au contrôle des politiques publiques et des lois destinées à mettre en application la présente Convention.

g. Ils encouragent la collecte d’information appropriée, y compris les données statistiques et de recherche, afin de formuler et de mettre en application des politiques donnant effet à la présente Convention.
CHAPITRE IV

DROITS PROTÉGÉS

Article 5

Égalité et non-discrimination fondée sur l’âge

La présente Convention interdit formellement toute discrimination fondée sur l’âge au cours de la vieillesse. 

Les États parties mettent en place des approches spécifiques dans leurs politiques, leurs plans et leurs législations relatives au vieillissement et à la vieillesse en ce qui a trait aux personnes âgées en situation de vulnérabilité et aux personnes âgées qui sont victimes de  discrimination multiple, y compris, entre autres, les femmes, les personnes handicapées, les personnes ayant diverses orientations sexuelles et identités de genre, les migrants, les personnes en situation de pauvreté ou de marginalisation sociale, les personnes d’ascendance africaine et les personnes appartenant aux populations autochtones, les sans-abris, les personnes privées de liberté, les personnes appartenant aux populations traditionnelles ainsi que les personnes appartenant à des groupes ethniques, raciaux, nationaux, linguistiques, religieux et ruraux. 

Article 6

Droit à la vie et à la vieillesse dans la dignité
Les États parties adoptent toutes les mesures nécessaires afin de garantir aux personnes âgées la jouissance effective du droit à la vie et du droit à vivre leur vieillesse dans la dignité, jusqu’à la fin de leur vie, dans des conditions d’égalité avec d’autres secteurs de la population. 

Les États parties prennent des mesures pour que les institutions publiques et privées offrent aux  personnes âgées un accès non discriminatoire à des soins intégraux, y compris aux soins palliatifs, évitent leur isolement et gèrent de manière appropriée les problèmes liés à la peur de la mort chez malades en phase terminale et à la douleur et qu’elles évitent les souffrances inutiles et les interventions futiles et sans aucune utilité, conformément au droit des personnes âgées à exprimer un consentement éclairé. 

Article 7

Droit à l’indépendance et à l’autonomie
Les États parties à la présente Convention reconnaissent aux personnes âgées, dans des conditions d’égalité, le droit de prendre des décisions, de définir leur plan de vie et de mener une vie autonome et indépendante conformément à leurs traditions et à leurs croyances et de disposer également de mécanismes leur permettant d’exercer leurs droits.

Les États parties adoptent des programmes, des politiques ou des mesures afin de faciliter et de promouvoir la pleine jouissance de ces droits chez les personnes âgées, en encourageant l’accomplissement de soi et le renforcement de tous leurs liens familiaux et sociaux ainsi que la consolidation de leurs relations affectives. En particulier, ils assurent :

a. Le respect de l’autonomie et de l’indépendance des personnes âgées en matière de prise de décisions et de réalisation de leurs actes.
b. La possibilité, pour les personnes âgées, de choisir leur lieu de résidence ainsi que les personnes avec qui elles vivent, dans les mêmes conditions que les autres, et de ne pas être obligées de vivre conformément à un système de vie spécifique.

c. L’accès progressif des personnes âgées à un éventail de services d’aide à domicile et en résidence et à d’autres services de soutien communautaire, notamment l’assistance personnelle nécessaire pour faciliter leur existence et leur intégration dans la communauté et pour éviter leur isolement ou leur mise à l’écart.

Article 8

Droit à la participation et à l’intégration dans la communauté

Les personnes âgées ont droit à la participation active, productive, pleine et effective au sein de leur famille, de leur communauté et de la société afin de s’intégrer à toutes celles-ci.

Les États parties adoptent des mesures afin que les personnes âgées puissent participer à la communauté de manière active et productive et développer leurs capacités et leurs potentialités. À cette fin :

a. Ils créent et renforcent les mécanismes de participation et d’inclusion sociale des personnes âgées dans un climat d’égalité permettant d’éliminer les préjudices et les stéréotypes qui entravent la pleine jouissance de ces droits. 

b. Ils promeuvent la participation des personnes âgées à des activités intergénérationnelles afin de renforcer la solidarité et le soutien mutuel en tant qu’éléments clés du développement social. 

c. Ils s’assurent que les installations et les services communautaires destinés à la population tout entière sont mis à la disposition des personnes âgées, dans des conditions d’égalité, et qu’ils tiennent compte de leurs besoins. 

Article 9

Droit à la sécurité et à une vie sans violence d’aucune sorte

Les personnes âgées ont droit à la sécurité et à une vie sans violence d’aucune sorte, à recevoir un traitement digne, à être respectées et appréciées - indépendamment de leur race, de leur couleur, de leur sexe, de leur langue, de leur culture, de leur religion, de leurs opinions politiques ou autres, de leur origine sociale, nationale, ethnique ou autochtone, de leur identité culturelle, de leur statut socio-économique, de leur handicap, de leur orientation sexuelle, de leur genre et de leur identité de genre, de leur contribution économique ou de toute autre condition. 
Les personnes âgées ont le droit de vivre à l’abri de tout type de violence et de maltraitance. Aux effets de cette Convention, on entend par violence à l’égard d’une personne âgée toute action ou comportement qui cause la mort, un tort ou une souffrance physique, sexuelle ou psychologique à la personne âgée, aussi bien dans sa vie publique que dans sa vie privée. 
La violence contre une personne âgée comprend, entre autres, les divers types d’abus, notamment financiers et patrimoniaux, les mauvais traitements physiques, sexuels et psychologiques, l’exploitation au travail, l’expulsion de sa communauté et toute forme d’abandon ou de négligence qui a lieu au sein ou à l’extérieur de la famille ou de l’unité domestique ou qui est perpétrée ou tolérée par l’État ou par ses agents, quel que soit l’endroit où ces actes se produisent. 

Les États parties s’engagent à :

a. Adopter des mesures législatives, administratives et de toute autre nature pour prévenir les actes de violence contre les personnes âgées, mener des enquêtes à leur sujet, sanctionner et éliminer ces actes et adopter des mesures favorisant la réparation des torts qui en résultent. 

b. Produire et diffuser des informations dans le but de produire des diagnostics de risque vis-à-vis d’éventuelles situations de violence afin de mettre au point des politiques de prévention. 

c. Promouvoir la création et le renforcement de services d’appui pour traiter les cas de violence, de maltraitance, de traitement abusif, d’exploitation et d’abandon des personnes âgées. Favoriser l’accès des personnes âgées à ces services et les informer de leur disponibilité. 

d. Établir ou renforcer les mécanismes de prévention de la violence sous toutes ses formes au sein de la famille ou de l’unité domestique et dans les résidences de long séjour où ils reçoivent des soins ainsi qu’au sein de la société afin de protéger efficacement les droits des personnes âgées. 

e. Informer et sensibiliser la société dans son ensemble aux diverses formes de violence contre les personnes âgées et aux moyens de les identifier et de les prévenir. 

f. Former et sensibiliser les fonctionnaires, les responsables des services sociaux et sanitaires et le personnel chargé de s’occuper des personnes âgées et de leur prodiguer des soins, dans les services de prise en charge à long terme ou à domicile sur les diverses formes de violence, afin d’offrir aux personnes âgées un traitement digne et de prévenir la négligence, les actes ou les pratiques de violence et la maltraitance. 

g. Élaborer des programmes de formation destinés aux soignants familiaux et aux personnes qui exercent des tâches de soins à domicile afin de prévenir les cas de violence au foyer ou au sein de l’unité domestique. 

h. Promouvoir des mécanismes appropriés et efficaces de dénonciation des cas de violence contre des personnes âgées et renforcer les mécanismes judiciaires et administratifs s’y rapportant. 

i. Promouvoir activement l’élimination de toutes les pratiques qui génèrent de la violence et nuisent à la dignité et à l’intégrité des femmes âgées. 

Article 10

Droit de ne pas être soumis à la torture ou à des peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Les personnes âgées ont le droit de ne pas être soumises à la torture ou à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Les États parties prennent toutes les mesures à caractère législatif, administratif ou autre pour prévenir les actes de torture, quels qu’ils soient, ou autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants à l’égard des personnes âgées, mener des enquêtes à leur sujet, les sanctionner et les éliminer.

Article 11

Droit de donner un consentement libre et éclairé en matière de santé

Les personnes âgées ont le droit de donner leur consentement libre et éclairé en matière de santé, ce qui est un droit inaliénable. Le déni de ce droit constitue une forme de violation des droits fondamentaux des personnes âgées. 
Afin de garantir le droit des personnes âgées d’exprimer leurs consentement éclairé de manière préalable, volontaire, libre et expresse et d’exercer leur droit à le modifier ou à le révoquer concernant toute décision, tout traitement, toute intervention ou toute recherche dans le domaine de la santé, les États parties s’engagent à élaborer et appliquer des mécanismes appropriés et efficaces pour empêcher les abus et renforcer la capacité des personnes âgées à comprendre pleinement les possibilités de traitement actuelles ainsi que les risques et avantages qui en résultent.

Ces mécanismes doivent garantir que l’information fournie soit adéquate, claire et opportune, disponible sur des bases non discriminatoires, accessible et présentée de façon compréhensible et en conformité avec l’identité culturelle, le niveau d’instruction et les besoins de communication des personnes âgées. 
Les institutions publiques ou privées et les professionnels de la santé ne peuvent administrer aucun traitement, pratiquer aucune intervention ou mener aucune recherche de nature médicale ou chirurgicale sans le consentement éclairé de la personne âgée.
Dans les cas d’urgence médicale mettant en danger la vie d’une personne âgée et lorsqu’il n’est pas possible d’obtenir son consentement éclairé, les cas d’exception établis conformément à la législation nationale peuvent s’appliquer.
Les personnes âgées ont le droit d’accepter, de refuser de recevoir ou d’interrompre volontairement des traitements médicaux ou chirurgicaux, y compris ceux des médecines traditionnelle, alternative et complémentaire, de recherche ou des expériences médicales ou scientifiques de nature physique ou psychique ainsi que de recevoir des informations claires et opportunes sur les éventuelles conséquences et les risques d’une telle décision.
Les États parties établissent un processus par l’intermédiaire duquel les personnes âgées peuvent exprimer par avance leur volonté ou leurs préférences à propos des interventions en matière de soins de santé, notamment les soins palliatifs. Dans de tels cas, cette volonté peut être exprimée, modifiée ou étendue à tout moment, exclusivement par elles, par le biais d’instruments juridiquement contraignants et conformes à la législation nationale.
Article 12

Droits des personnes âgées bénéficiant de services de soins de longue durée
Les personnes âgées ont droit à un système intégral de soins qui leur offre la protection et la promotion de la santé, la couverture de services sociaux, la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l’eau, l’habillement et le logement, et encourageant les personnes âgées à décider de rester chez elles et à maintenir leur indépendance et leur autonomie.
Les États parties doivent concevoir des mesures destinées à appuyer les familles et les soignants moyennant l’introduction de services aux soignants au service des personnes âgées, en tenant compte des besoins de toutes les familles, d’autres formes de soins et de la pleine participation des personnes âgées, tout en respectant leur avis.
Les États parties doivent adopter des mesures visant à mettre en place un système intégral de soins qui tienne compte en particulier de la perspective de la parité hommes-femmes ainsi que du respect de la dignité et de l’intégrité physique et mentale des personnes âgées.

Afin de garantir que les personnes âgées jouissent effectivement de leurs droits fondamentaux dans les services de soins de longue durée, les États parties s’engagent à : 

a. Établir des mécanismes pour assurer que le début et la fin des services de soins de longue durée dépendent de la manifestation de leur volonté libre et expresse.

b. Promouvoir la présence, dans ces services, d’un personnel spécialisé, en mesure de dispenser des soins adéquats et intégraux, et prévenir tous actes ou toutes pratiques préjudiciables ou susceptibles d’aggraver leur état de santé.

c. Établir un cadre réglementaire approprié pour le fonctionnement des services de soins de longue durée qui permette d’évaluer et de superviser la situation des personnes âgées, notamment l’adoption de mesures visant à : 

i. Garantir leur accès aux informations, en particulier à leurs dossiers personnels en format papier ou numérique, et promouvoir l’accès à divers moyens de communication et d’information, notamment les réseaux sociaux, et les informer également sur leurs droits ainsi que sur le cadre juridique et les protocoles régissant les services de soins de longue durée.
ii. Prévenir les ingérences arbitraires ou illégales dans leur vie privée, leur famille, leur foyer, leur unité domestique ou dans tout autre environnement dans lequel elles évoluent ainsi que dans leur correspondance ou tout autre type de communication.
iii. Promouvoir les contacts familiaux et sociaux des personnes âgées en tenant compte de toutes les familles et de leurs relations affectives.
iv. Protéger la sécurité personnelle, l’exercice de la liberté et la mobilité des personnes âgées.
v. Protéger leur intégrité ainsi que leur vie privée et intimité dans leurs activités quotidiennes, en particulier les actes d’hygiène.
d. Établir la législation nécessaire, conformément aux mécanismes nationaux afin que les responsables et le personnel des services de soins de longue durée répondent administrativement, civilement ou pénalement, selon le cas, des actes commis au détriment de la personne âgée.

e. Adopter des mesures adéquates, le cas échéant, pour que les personnes âgées bénéficiant de services de soins de longue durée puissent recevoir des soins palliatifs qui intègrent le patient, son environnement et sa famille.

Article 13

Droit à la liberté personnelle

Les personnes âgées ont personnellement droit à la liberté et à la sécurité, indépendamment de l’environnement dans lequel elles évoluent.
Les États parties veillent à ce que les personnes âgées exercent leur droit à la liberté et à la sécurité et qu’elles ne soient pas privées de leur liberté d’une manière arbitraire du fait de leur âge.
Les États parties veillent à ce que toute mesure de privation ou de restriction de leur liberté soit conforme à la loi et à ce que les personnes âgées privées de liberté suite à une procédure aient droit à des garanties, dans des conditions d’égalité avec d’autres secteurs de la population, conformément au droit international relatif aux droits de la personne, et à être traitées conformément aux objectifs et aux principes de la présente Convention.

Les États parties garantissent que les personnes âgées privées de liberté aient accès à des programmes spéciaux et à une prise en charge intégrale, y compris aux mécanismes de rééducation en vue de leur réinsertion dans la société et, le cas échéant, encouragent des mesures de substitution à la privation de liberté, conformément à leur propre système juridique.

Article 14

Droit à la liberté d’expression et d’opinion et à l’accès à l’information

Les personnes âgées ont droit à la liberté d’expression et d’opinion et à l’accès aux informations, dans des conditions d’égalité avec d’autres secteurs de la population et par les moyens de leur choix.

Les États parties adoptent toutes les mesures destinées à garantir que les personnes âgées exercent ces droits effectivement.

Article 15

Droit à la nationalité et à la libre circulation

Les personnes âgées ont le droit à la libre circulation, au libre choix de leur résidence et à posséder une nationalité dans les mêmes conditions que les autres secteurs de la population, sans discrimination fondée sur l’âge.
Les États parties adoptent toutes les mesures destinées à garantir que les personnes âgées exercent ces droits effectivement.

Article 16

Droit à la vie privée et à l’intimité

Les personnes âgées ont droit à la vie privée et à l’intimité et à ne pas être l’objet d’ingérences arbitraires ou illégales dans leur vie privée, leur famille, leur foyer, leur unité domestique ou dans tout autre environnement dans lequel elles évoluent ainsi que dans leur correspondance ou dans tout autre type de communication.
Les personnes âgées ont le droit de ne pas être l’objet d’atteintes à leur dignité, leur honneur et leur réputation ainsi qu’à la vie privée dans les actes d’hygiène ou leurs activités quotidiennes, indépendamment de l’environnement où elles évoluent.
Les États parties adoptent les mesures nécessaires afin de garantir ces droits, en particulier pour les personnes âgées bénéficiant de services de soins de longue durée.
Article 17

Droit à la sécurité sociale

Toute personne âgée a droit à la sécurité sociale qui la protège pour mener une vie digne.
Les États parties promeuvent progressivement, dans la limite des ressources disponibles, le versement de prestations permanentes aux personnes âgées qui leur assurent une vie digne par le biais des systèmes de sécurité sociale et d’autres mécanismes souples dans ce domaine.
Les États parties cherchent à faciliter, au moyen d’accords institutionnels, d’accords bilatéraux ou d’autres mécanismes continentaux, la reconnaissance des prestations de vieillesse, des contributions à la sécurité sociale ou des droits de pension des personnes âgées migrantes.
Toutes les dispositions contenues dans cet article doivent être conformes à la législation nationale.

Article 18

Droit au travail 

Les personnes âgées ont droit à un travail digne et décent et à l’égalité des chances et de traitement, vis-à-vis des autres travailleurs et ce, indépendamment de leur âge.
Les États parties adoptent des mesures pour prévenir la discrimination au travail des personnes âgées. Est interdite toute distinction qui ne se fonde pas sur les exigences propres de la nature du poste, conformément à la législation nationale et d’une manière adaptée à la situation locale.
L’emploi ou la profession exercés doivent donner lieu aux mêmes garanties, mêmes avantages et mêmes droits professionnels et syndicaux et être rémunérés du même salaire applicable à tous les travailleurs qui réalisent les mêmes tâches et ont les mêmes responsabilités.

Les États parties adoptent des mesures législatives, administratives ou d’autres mesures pour encourager le travail formel des personnes âgées et réglementer les différentes formes de travail indépendant et le travail domestique afin de prévenir les abus et garantir une couverture sociale adéquate et la reconnaissance du travail non rémunéré.

Les États parties promeuvent des programmes et mesures qui facilitent une transition progressive vers la retraite, avec la participation des organisations représentant le patronat et les travailleurs ainsi que d’autres organismes concernés.

Les États parties promeuvent des politiques de travail en faveur des personnes âgées qui tiennent compte de leurs besoins et de leurs caractéristiques et qui soient destinées à favoriser sur les lieux où elles travaillent des conditions, un climat de travail, des horaires et une organisation des tâches qui soient appropriés.

Les États parties encouragent la conception de programmes de formation et de certification des connaissances et des savoirs afin de promouvoir l’accès des personnes âgées à des marchés du travail ouverts à tous.
Article 19

Droit à la santé

Les personnes âgées ont droit à la santé physique et mentale, sans discrimination aucune.

Les États parties doivent concevoir et mettre en œuvre des politiques publiques intersectorielles en matière de santé axées sur une prise en charge intégrale qui comprend la promotion de la santé, la prévention et la prise en charge de la maladie à toutes les étapes ainsi que la rééducation et les soins palliatifs pour les personnes âgées afin de faire en sorte qu’elles jouissent du plus haut niveau possible de bien-être physique, mental et social. Pour rendre ce droit effectif, les États parties s’engagent à prendre les mesures suivantes :

a. Assurer la prise en charge préférentielle et l’accès universel, équitable et opportun à des services de santé intégraux basés sur les soins de santé primaires de qualité et tirer profit des médecines traditionnelle, alternative et complémentaire, conformément à la législation nationale et aux us et coutumes.

b. Formuler, mettre en œuvre, renforcer et évaluer des politiques publiques, plans et stratégies afin de promouvoir un vieillissement actif et sain.

c. Promouvoir des politiques publiques sur la santé sexuelle et génésique des personnes âgées.

d. Promouvoir, si besoin est, la coopération internationale pour l’élaboration de politiques publiques, de plans, de stratégies et de législation ainsi que l’échange de compétences et de ressources pour mettre en œuvre des plans de santé destinés aux personnes âgées et à leur processus de vieillissement.
e. Renforcer les actions de prévention par le biais des autorités sanitaires et la prévention des maladies, y compris la réalisation de cours d’éducation à la santé,  la connaissance des pathologies et l’opinion éclairée des personnes âgées à l’égard du traitement de maladies chroniques et d’autres problèmes de santé.
f. Garantir l’accès des personnes âgées atteintes de maladies transmissibles et non transmissibles, y compris les infections sexuellement transmissibles, à des prestations et services de santé accessibles et de qualité.

g. Renforcer la mise en œuvre de politiques publiques visant à améliorer l’état nutritionnel des personnes âgées.
h. Promouvoir la mise en place de services socio-sanitaires intégrés et spécialisés pour la prise en charge des personnes âgées souffrant de maladies générant de la dépendance, y compris les maladies chroniques dégénératives, la démence et la maladie d’Alzheimer.
i. Renforcer les compétences des employés des services de santé, des services sociaux et socio-sanitaires intégrés ainsi que d’autres acteurs intervenant dans la prise en charge des personnes âgées, en tenant compte des principes contenus dans la présente Convention.
j.
Promouvoir et renforcer la recherche et la formation universitaire professionnelle et technique spécialisée en gériatrie, gérontologie et soins palliatifs.
k.
Élaborer, adapter et mettre en œuvre, en fonction de la législation en vigueur dans chaque pays, des politiques de formation aux médecines traditionnelle, alternative et complémentaire et de pratique de ces disciplines pour ce qui est de la prise en charge intégrale des personnes âgées.

l.
Promouvoir les mesures nécessaires pour que les services de soins palliatifs soient disponibles et accessibles aux personnes âgées et pour apporter un soutien à leurs familles.
m.
Garantir aux personnes âgées la disponibilité et l’accessibilité des médicaments reconnus comme essentiels par l’Organisation mondiale de la Santé, y compris les médicaments contrôlés qui sont nécessaires pour les soins palliatifs.
n.
Garantir aux personnes âgées l’accès aux informations contenues dans leurs dossiers personnels en format papier ou numérique.
o.
Promouvoir et garantir, progressivement et en fonction de leurs compétences, l’encadrement et la formation des personnes qui prodiguent des soins aux personnes âgées, y compris les proches, afin de leur procurer santé et bien-être.

Article 20

Droit à l’éducation

Les personnes âgées ont droit à l’éducation dans les mêmes conditions que d’autres secteurs de la population et sans discrimination, selon les modalités définies par chacun des États parties, à participer aux programmes éducatifs proposés à tous les niveaux ainsi qu’à faire part de leurs connaissances et expériences à toutes les générations.

Les États parties s’engagent à garantir l’exercice effectif du droit à l’éducation des personnes âgées, en particulier à :
a. Faciliter l’accès des personnes âgées à des programmes éducatifs et de formation appropriés qui permettent l’accès, entre autres, aux différents niveaux du cycle éducatif, aux programmes d’alphabétisation et de post-alphabétisation, à la formation technique et professionnelle ainsi qu’à la formation permanente continue, en particulier pour les groupes en situation de vulnérabilité.
b. Promouvoir la mise au point de programmes, de matériels et de formats éducatifs adaptés et accessibles aux personnes âgées, qui correspondent à leurs besoins, à leurs préférences, à leurs aptitudes, à leurs motivations et à leur identité culturelle.
c. Adopter les mesures nécessaires afin de réduire et éliminer progressivement les obstacles et les difficultés que rencontrent les personnes âgées pour accéder aux biens et services éducatifs en milieu rural.
d. Promouvoir l’éducation et la formation des personnes âgées à l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et des communications (TIC) afin de réduire au minimum la fracture numérique, générationnelle et géographique et d’accroître l’intégration sociale et communautaire.
e. Concevoir et mettre en œuvre des politiques actives pour l’élimination de l’analphabétisme chez les personnes âgées, en particulier les femmes et les groupes en situation de vulnérabilité.
f. Promouvoir et faciliter la participation active des personnes âgées aux activités éducatives, aussi bien formelles qu’informelles.
Article 21

Droit à la culture

Les personnes âgées ont le droit de préserver leur identité culturelle, de participer à la vie culturelle et artistique de la communauté, de jouir des avantages qu’offrent les progrès scientifiques et technologiques ainsi que d’autres qui sont le produit de la diversité culturelle, et de partager leurs connaissances et leurs expériences avec les autres générations, quel que soit le contexte dans lequel elles évoluent.
Les États parties reconnaissent, garantissent et protègent le droit de propriété intellectuelle des personnes âgées, dans les mêmes conditions que les autres secteurs de la population, conformément à la législation interne et aux instruments internationaux adoptés dans ce domaine.
Les États parties encouragent l’adoption des mesures nécessaires pour garantir l’accès préférentiel des personnes âgées aux biens et services culturels, dans des formats et des conditions accessibles.
Les États parties promeuvent des programmes culturels pour que les personnes âgées puissent développer et utiliser leur potentiel créatif, artistique et intellectuel pour leur profit personnel et pour l’enrichissement de la société en tant qu’agents de transmission de valeurs, de connaissances et de culture.
Les États parties donnent une impulsion à la participation des organisations de personnes âgées à la planification, la réalisation et la diffusion de projets éducatifs et culturels.
Les États parties encouragent, par des activités qui leur rendent hommage et les stimulent, les contributions faites par les personnes âgées aux différentes expressions artistiques et culturelles.

Article 22

Droit aux loisirs, aux divertissements et aux sports
Les personnes âgées ont droit aux loisirs, aux activités physiques, aux divertissements et aux sports.
Les États parties encouragent le développement de services et de programmes récréatifs, y compris le tourisme, ainsi que d’activités de divertissement et sportives qui tiennent compte des intérêts et des besoins des personnes âgées, en particulier de celles qui bénéficient de services de soins de longue durée, afin d’améliorer leur santé et leur qualité de vie dans toutes leurs dimensions et de promouvoir leur auto-épanouissement, leur indépendance, leur autonomie ainsi que leur insertion dans la communauté.
Les personnes âgées peuvent participer à la mise en place, à la gestion et à l’évaluation de ces services, programmes ou activités.
Article 23

Droit de propriété

Les personnes âgées ont le droit d’utiliser et de jouir de leurs biens et de ne pas en être privées pour des motifs d’âge. La loi peut subordonner l’utilisation et la jouissance des biens d’une personne âgée à l’intérêt social.
Aucune personne âgée ne peut être privée de ses biens, sauf pour une cause justifiée d’utilité publique ou d’intérêt social après avoir reçu le paiement de celle-ci à sa juste valeur dans les cas et les conditions établis par la loi.

Les États parties adoptent toutes les mesures nécessaires pour garantir l’exercice effectif du droit de propriété des personnes âgées, y compris la libre disposition de leurs biens, et pour empêcher les abus ou l’aliénation illégale de ces biens.

Les États parties s’engagent à adopter des mesures visant à éliminer toute pratique administrative ou financière discriminatoire contre les personnes âgées, principalement contre les femmes âgées et les groupes en situation de vulnérabilité, en ce qui a trait à l’exercice de leur droit de propriété.

Article 24

Droit au logement

Les personnes âgées ont droit à un logement décent et adéquat et de vivre dans des environnements sûrs, salubres, accessibles et adaptables à leurs préférences et besoins.

Les États parties doivent adopter les mesures pertinentes afin de promouvoir la pleine jouissance de ce droit et faciliter aux personnes âgées l’accès aux services socio-sanitaires intégrés et aux services de soins à domicile qui leur permettent de résider dans leur propre domicile selon leur volonté.

Les États parties doivent garantir le droit des personnes âgées à un logement décent et adéquat et adopter des politiques de promotion du droit au logement et de l’accès à la terre qui reconnaissent les besoins des personnes âgées et la priorité qui leur est accordée lors de l’attribution de terres, en particulier celles qui se trouvent en situation de vulnérabilité. De même, ils encouragent progressivement l’accès au crédit au logement ou à d’autres formes de financement, sans discrimination, y compris, entre autres, la collaboration avec le secteur privé, la société civile et d’autres acteurs sociaux. Les politiques doivent tenir compte notamment des aspects suivants : 

a. La nécessité de construire ou d’adapter progressivement des unités de logement qui, sur le plan architectural, soient adéquates et accessibles aux personnes âgées à mobilité réduite et en situation de handicap.

b. Les besoins spécifiques des personnes âgées, particulièrement celles qui vivent seules, moyennant des subventions de loyer, l’appui aux rénovations du logement et d’autres mesures pertinentes, en fonction de la capacité des États parties.

Les États parties encouragent l’établissement de procédures rapides de réclamation et de justice en cas d’expulsion de personnes âgées et adoptent les mesures nécessaires afin de les protéger contre les expulsions forcées illégales.

Les États parties doivent promouvoir des programmes visant à empêcher les accidents dans l’environnement et le foyer des personnes âgées.

Article 25

Droit à un environnement sain
Les personnes âgées ont le droit de vivre dans un environnement sain et de disposer des services publics de base. À cette fin, les États parties adoptent les mesures pertinentes pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit, notamment les mesures suivantes : 

a.
Encourager le plein épanouissement des personnes âgées en harmonie avec la nature.

b.
Garantir l’accès des personnes âgées, dans des conditions d’égalité avec d’autres groupes, aux services publics de base d’eau potable et d’assainissement, entre autres.
Article 26 

Droit à l’accessibilité et à la mobilité personnelle
Les personnes âgées ont droit à l’accessibilité physique, sociale, économique et culturelle et à la mobilité personnelle.
Afin de garantir l’accessibilité et la mobilité personnelle des personnes âgées pour qu’elles puissent vivre de manière indépendante et participer pleinement à tous les aspects de la vie, les États parties adoptent progressivement les mesures pertinentes pour assurer leur accès, dans les mêmes conditions que les autres, à l’environnement physique, aux transports, à l’information et aux communications, notamment les systèmes et les technologies de l’information et des communications, ainsi qu’aux autres services et installations ouverts au public ou d’utilisation publique, aussi bien dans les zones urbaines que dans les zones rurales. Ces mesures, qui comprennent l’identification et la suppression des obstacles et barrières en matière d’accès, s’appliquent, entre autres, aux éléments suivants : 

a. Les bâtiments, les voies publiques, les transports et les autres installations extérieures et intérieures telles que les centres éducatifs, les logements, les établissements médicaux et les lieux de travail.
b. Les services d’information, de communication et de tout autre type, notamment les services électroniques et d’urgence.
Les États parties adoptent également les mesures pertinentes pour : 

a. Élaborer et promulguer des normes minimales et directrices sur l’accessibilité des installations et services ouverts au public ou d’utilisation publique, et superviser leur application.
b. Garantir que les entités publiques et privées qui offrent des installations et services ouverts au public ou d’utilisation publique tiennent compte de tous les aspects de leur accessibilité pour les personnes âgées.
c. Offrir une formation à toutes les personnes impliquées dans les problèmes d’accessibilité que rencontrent les personnes âgées.
d. Promouvoir d’autres formes adéquates d’assistance et d’appui aux personnes âgées afin de garantir leur accès à l’information.
e. Promouvoir l’accès des personnes âgées aux nouveaux systèmes et technologies de l’information et des communications, notamment Internet, et ce, au plus bas prix possible.

f. Favoriser l’accès des personnes âgées à des tarifs préférentiels ou à titre gratuit aux services de transport public ou d’utilisation publique.
g. Promouvoir des initiatives dans les transports publics ou d’utilisation publique pour qu’il y ait des sièges réservés à l’intention des personnes âgées, lesquels doivent être identifiés par le symbole correspondant.
h. Doter les bâtiments et les autres installations ouvertes au public de panneaux faciles à lire et à comprendre et adaptés aux personnes âgées.
Article 27

Droits politiques

Les personnes âgées ont le droit de participer à la vie politique et publique dans des conditions d’égalité avec les autres et de faire l’objet d’aucune discrimination en raison de leur âge.
Les personnes âgées ont le droit de voter librement et d’être élues et l’État doit leur faciliter les conditions et les moyens pour exercer ces droits.
Les États parties garantissent aux personnes âgées une participation pleine et effective à l’égard de leur droit de vote et adoptent les mesures pertinentes suivantes pour : 

a. S’assurer que les procédures, les installations et les supports électoraux sont adaptés, accessibles et faciles à comprendre et à utiliser.
b. Protéger le droit des personnes âgées au scrutin secret lors des élections et des référendums publics, sans intimidation.
c. Garantir la libre expression de la volonté des personnes âgées en tant qu’électeurs et, à cette fin, permettre, si cela est nécessaire et avec leur consentement, qu’une personne leur prête assistance pour émettre leur vote.
d. Créer et renforcer les mécanismes de participation citoyenne afin d’intégrer, dans les processus de prise de décisions à tous les niveaux du gouvernement, les opinions, les contributions et les revendications des personnes âgées ainsi que de leurs groupements et associations.
Article 28

Droit de réunion et d’association
Les personnes âgées ont le droit de se réunir pacifiquement et de former librement leurs propres groupements ou associations, conformément au droit international relatif aux droits de la personne.
À cette fin, les États parties s’engagent à:

a. Promouvoir la création et la reconnaissance juridique de ces groupements ou associations, en respectant leur liberté d’initiative et en leur accordant un soutien pour leur formation et fonctionnement, en accord avec la capacité des États parties.
b. Renforcer les associations de personnes âgées et le développement de leaderships positifs qui facilitent la réalisation de leurs objectifs et la diffusion des droits énoncés dans la présente Convention.
Article 29

Situations de risque et urgences humanitaires

Les États parties adoptent toutes les mesures spécifiques qui s’avèrent nécessaires pour  garantir l’intégrité et les droits des personnes âgées dans les situations de risque, notamment dans les cas de conflit armé, d’urgence humanitaire et de catastrophe, conformément aux normes de droit international, en particulier du droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire.

Les États parties adoptent les mesures spécifiques de prise en charge des besoins des personnes âgées lors de la préparation aux situations d’urgence, aux catastrophes ou aux conflits, de la prévention de ceux-ci ainsi que de la reconstruction et du relèvement ultérieurs.
Les États parties encouragent les personnes âgées intéressées à participer aux protocoles de protection civile dans les cas de catastrophe naturelle.
Article 30

Reconnaissance égale en tant que personne devant la loi
Les États parties réaffirment que les personnes âgées ont droit à la reconnaissance de leur personnalité juridique.
Les États parties reconnaissent que les personnes âgées jouissent de la capacité juridique dans tous les aspects de la vie sur la base de l’égalité avec les autres.
Les États parties adoptent les mesures pertinentes pour donner aux personnes âgées l’accès à l’accompagnement dont elles peuvent avoir besoin pour exercer leur capacité juridique.
Les États parties veillent à ce que toutes les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique prévoient des garanties appropriées et effectives pour empêcher les abus conformément au droit international relatif aux droits de la personne. Elles garantissent que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique respectent les droits, la volonté et les préférences de la personne âgée, qu’elles soient exemptes de tout conflit d’intérêt et d’abus d’influence, qu’elles soient proportionnées et adaptées à la situation de la personne âgée, qu’elles s’appliquent pendant la période la plus brève possible et soient soumises à un contrôle périodique effectué par une autorité ou un organe judiciaire compétent, indépendant et impartial. Ces garanties sont proportionnées au degré auquel lesdites mesures affectent les droits et les intérêts de la personne âgée.
Sous réserve des dispositions du présent article, les États parties prennent toutes les mesures appropriées et effectives pour garantir que les personnes âgées, sur la base de l'égalité avec les autres, aient le droit de posséder des biens ou d'en hériter, de contrôler leurs finances et d'avoir accès aux mêmes conditions que les autres aux prêts bancaires, hypothèques et autres formes de crédit financier ; par ailleurs, ils veillent à ce que les personnes âgées ne soient pas arbitrairement privées de leurs biens.
Article 31

Accès à la justice

Les personnes âgées ont le droit d’être entendues, avec les garanties voulues et dans un délai raisonnable, par un juge ou un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi antérieurement par la loi, qui décidera du bien-fondé de toute accusation dirigée contre elles en matière pénale, ou déterminera leurs droits et obligations en matière civile ainsi que dans les domaines du travail, de la fiscalité, ou dans tout autre domaine.
Les États parties s’engagent à garantir que les personnes âgées aient un accès effectif à la justice sur la base de l’égalité des conditions avec les autres, même par le biais d’aménagements procéduraux dans toutes les procédures judiciaires ou administratives, quelle que soit l’étape.
Les États parties s’engagent à garantir l’obligation de diligence et le traitement préférentiel aux personnes âgées concernant l’instruction, la résolution et l’exécution des décisions dans les processus administratifs et judiciaires.


L’instruction judiciaire doit être particulièrement rapide dans les cas où la santé ou la vie des personnes âgées sont en danger.
De même, les États parties élaborent et renforcent les politiques publiques et les programmes destinés à promouvoir:
a.
Des mécanismes non traditionnels de règlement de différends ;
b.
La formation adéquate du personnel lié à l’administration judiciaire, notamment le personnel des services de police et de l’administration pénitentiaire, sur la protection des droits des personnes âgées.

CHAPITRE V

SENSIBILISATION

Article 32 

Les États parties conviennent :
a. D’adopter des mesures afin d’encourager la divulgation de la présente Convention et la formation progressive de toute la société à son contenu.

b. D’encourager une attitude positive à l’égard de la vieillesse et un traitement digne, respectueux et déférent à l’égard des personnes âgées et, sur la base d’une culture de paix, de promouvoir des activités de divulgation et de promotion de leurs droits et de leur autonomisation ainsi que d’éliminer le langage et les images stéréotypées sur la vieillesse.
c. D’élaborer des programmes de sensibilisation de la population au processus de vieillissement et aux personnes âgées, en encourageant leur participation ainsi que celle de leurs organisations à la conception et à l’élaboration de ces programmes.
d. De promouvoir l’inclusion, dans les plans et les programmes d’études des différents niveaux éducatifs ainsi que dans les programmes universitaires et de recherche, de contenus qui favorisent la compréhension et l’acceptation de l’étape du vieillissement.
e. De promouvoir la reconnaissance de l’expérience, de la sagesse, de la productivité et de la contribution au développement que les personnes âgées apportent à la société dans son ensemble.

CHAPITRE VI

MÉCANISME DE SUIVI DE LA CONVENTION

ET MOYENS DE PROTECTION

Article 33

Mécanisme de suivi

Afin d’assurer le suivi des engagements souscrits et d’encourager la mise en œuvre effective de la présente Convention, un mécanisme de suivi composé d’une Conférence des États parties et d’un Comité d’experts est créé.

Le mécanisme de suivi sera constitué aussitôt que le dixième instrument de ratification ou d’adhésion aura été reçu.
Les fonctions de secrétariat du Mécanisme seront exercées par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.
Article 34

Conférence des États parties

La Conférence des États parties est l’organe principal du Mécanisme de suivi. Elle se compose des États parties à la présente Convention et remplit, entre autres, les fonctions suivantes :
a. Assurer le suivi des progrès réalisés par les États parties pour concrétiser les engagements contractés dans la présente Convention.
b. Élaborer son règlement et l’adopter à la majorité absolue.
c. Assurer le suivi des activités menées par le Comité d’experts et formuler des recommandations afin d’améliorer le fonctionnement, les règles et les procédures dudit Comité.
d. Recevoir, analyser et évaluer les recommandations du Comité d’experts et formuler les observations pertinentes.
e. Promouvoir les échanges de données d'expériences et de bonnes pratiques ainsi que la coopération technique entre les États parties afin de garantir la mise en œuvre effective de la présente Convention.
f. Résoudre toute question liée au fonctionnement du Mécanisme de suivi.

Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains convoque la première réunion de la Conférence des États parties dans les quatre-vingt-dix jours suivant la constitution du Mécanisme de suivi. La première réunion de la Conférence se tient au siège de l’Organisation des États Américains, sauf si un État partie se propose comme hôte, afin d’approuver son règlement et ses méthodes de travail et d’élire son bureau. Cette réunion est présidée par un représentant de l’État qui dépose le premier instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci.
Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains convoque les réunions suivantes à la demande de tout État partie, avec l’approbation des deux tiers des États parties. Peuvent y participer en qualité d’observateurs les autres États membres de l’Organisation.
Article 35

Comité d’experts

Le Comité d’experts est composé d’experts désignés par chacun des États parties à la présente Convention. Le quorum nécessaire pour siéger est défini dans son règlement.
Le Comité d’experts exerce les fonctions suivantes :
a. Participer au suivi des progrès réalisés par les États parties dans la mise en œuvre de la présente Convention, en sa qualité de responsable de l’analyse technique des rapports périodiques que les États parties présentent. À cette fin, ils s’engagent à présenter un rapport au Comité d’experts concernant l’exécution des obligations contenues dans la présente Convention dans les douze mois suivant la tenue de la première réunion. Par la suite, les États parties sont tenus de présenter des rapports tous les quatre ans. 
b. Présenter des recommandations concernant l’application progressive de la présente Convention en s’appuyant sur les rapports présentés par les États parties et conformément au thème qui fait l’objet de l’analyse.
c. Élaborer et approuver son propre règlement dans le cadre des fonctions établies dans le présent article.

Le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains convoque la première réunion du Comité d’experts dans les quatre-vingt-dix jours suivant la constitution du Mécanisme de suivi. La première réunion du Comité d’experts se tient au siège de l’Organisation des États Américains, sauf si un État partie se propose comme hôte, afin d’approuver son règlement et ses méthodes de travail et d’élire son bureau. Cette réunion est présidée par un représentant de l’État qui dépose le premier instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci.
Le siège du Comité d’experts est établi à l’Organisation des États Américains.
Article 36

Système de pétitions individuelles

Toute personne ou tout groupe de personnes ou toute entité non gouvernementale légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l’Organisation des États Américains peut soumettre à la Commission interaméricaine des droits de l’homme des pétitions contenant des dénonciations ou des plaintes relatives à des violations par l’un des États parties de l’un quelconque des articles de la présente Convention.
En ce qui concerne la mise en œuvre des dispositions contenues dans le présent article, la nature progressive de la validité des droits économiques, sociaux et culturels, qui sont protégés par la présente Convention, est prise en considération.

De même, tout État partie peut, lors du dépôt de son instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci, ou à tout autre moment ultérieur, déclarer qu’il reconnaît la compétence de la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour recevoir et examiner les communications dans lesquelles un État partie allègue qu’un autre État partie a commis des violations des droits de la personne établis dans ladite Convention. Dans ce cas, toutes les règles de procédure pertinentes contenues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme s’appliquent.

Les États parties peuvent consulter la Commission interaméricaine des droits de l'homme au sujet de questions liées à l’application effective de la présente Convention. De même, ils peuvent lui demander des conseils et une coopération technique afin de garantir l’application effective de l’une quelconque des dispositions de ladite Convention. La Commission, dans la limite de ses possibilités, fournit conseils et assistance lorsque les États parties le lui demandent.
Tout État partie peut, lors du dépôt de son instrument de ratification de la présente Convention ou d’adhésion à celle-ci, ou à tout autre moment ultérieur, déclarer qu’il reconnaît, comme obligatoire et de plein droit, sans accord spécial, la compétence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’égard de toutes les affaires relatives à l’interprétation ou à l’application de ladite Convention. Dans ce cas, toutes les règles de procédure pertinentes contenues dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme s’appliquent.

CHAPITRE VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 37

Signature, ratification, adhésion et entrée en vigueur
La présente Convention est ouverte à la signature, ratification et adhésion de tous les États membres de l’Organisation des États Américains. Après son entrée en vigueur, la présente Convention sera ouverte à l’adhésion de tous les États qui ne l’ont pas signée.

La présente Convention est sujette à ratification de la part des États signataires, conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives. Les instruments de ratification ou d’adhésion sont déposés au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.
La présente Convention entre en vigueur le trentième jour à compter de la date à laquelle aura été déposé le deuxième instrument de ratification ou d’adhésion au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains.
Pour tout État partie qui ratifie la présente Convention ou y adhère après qu’ait été déposé le deuxième instrument de ratification ou d’adhésion, celle-ci entre en vigueur le trentième jour à compter de la date à laquelle cet État partie aura déposé son instrument de ratification ou d’adhésion.
Article 38

Réserves

Les États parties peuvent formuler des réserves à la présente Convention au moment de la signer, de la ratifier ou d’y adhérer, à condition que ces réserves ne soient pas incompatibles avec l’objet et l’objectif de la présente Convention et qu’elles portent sur une ou plusieurs dispositions particulières.
Article 39
Dénonciation
La présente Convention reste en vigueur indéfiniment. Cependant, tout État partie peut la dénoncer au moyen d’une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains. À l’issue d’une année à partir de la date de dépôt de l’instrument de dénonciation, la présente Convention cesse de produire ses effets à l’égard de l’État qui la dénonce et reste en vigueur pour les autres États parties. Cette dénonciation ne dispense pas l’État partie des obligations qui découlent de la présente Convention et qui concernent toute action ou omission survenue avant la date de prise d’effet de la dénonciation.

Article 40

Dépôt

L’instrument original de la présente Convention, dont les textes en espagnol, français, anglais et portugais font également foi, est déposé au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, lequel en enverra copie certifiée conforme au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies aux fins d’enregistrement et de publication, conformément à l’article 102 de la Charte de l’Organisation des Nations Unies.
Article 41

Amendements 

Tout État partie peut soumettre à la Conférence des États parties des propositions d’amendement à l’égard de la présente Convention.
Les amendements entrent en vigueur pour les États ayant ratifié ces derniers à la date correspondant au moment où les deux tiers des États parties auront déposé leur instrument respectif de ratification. Quant aux États parties restants, leurs amendements entrent en vigueur à la date du dépôt de leurs instruments de ratification respectifs.
NOTES DE BAS DE PAGE

1. …fondamentaux des personnes âgées. Le Canada n’endosse pas le texte qui en résulte et est adopté dans la présente résolution. Le Canada a régulièrement soulevé des préoccupations à l’effet que les efforts déployés pour rédiger une telle convention feraient double emploi avec les activités réalisées par le groupe de travail à composition non limitée de l’ONU sur le vieillissement. Le Canada maintient qu’une telle convention exercerait une pression superflue sur les systèmes internationaux de surveillance des droits de la personne et ferait double emploi avec la surveillance des droits des personnes âgées. Le Canada continuera de travailler concrètement avec l’OEA et ses États membres à la promotion des droits des personnes âgées.

2. …et préoccupations exprimées de longue date à l'égard de cet exercice et de la convention qui en résultera. Les États-Unis demeurent convaincus qu'il importe de travailler au sein de l'OEA et de l'ONU pour répondre aux nombreux défis que connaissent les personnes âgées dans ce continent et à travers le monde, y compris à l'égard de l'exercice de leurs droits fondamentaux.  Toutefois, ils ne considèrent pas qu'une convention soit nécessaire pour assurer la protection des droits fondamentaux des personnes âgées. Les États-Unis sont convaincus que – au lieu de promouvoir ce nouvel instrument –, les ressources de l'OEA et de ses États membres devraient être employées pour déterminer des mesures pratiques susceptibles d'être adoptées par les gouvernements dans le continent américain pour lutter contre la discrimination à l'encontre des personnes âgées, y compris des pratiques optimales sous la forme de législations nationales et du perfectionnement de la mise en œuvre de traités internationaux relatifs aux droits de la personne. Ces efforts devraient tendre à s'attaquer, dans l'immédiat et en pratique, aux difficultés rencontrées par les personnes âgées.

4.
…sur la Constitution qui comprend la Loi organique de sécurité sociale et la Loi sur la personne âgée, par lesquelles les mesures de protection prises par la famille, la société et l’État sont garanties aux adultes âgés. Nous apprécions l’effort consenti par les États membres de l’Organisation en vue d’obtenir un instrument régional juridiquement contraignant ayant pour objectif la protection des droits fondamentaux des personnes âgées. Cependant, le Gouvernement du Nicaragua estime que le contenu de la Convention causera des chevauchements avec des tâches qui sont déjà effectuées par d’autres organes du système interaméricain des droits de la personne. En outre, son caractère et son effet transversal auraient une incidence sur le système juridique en place au Nicaragua. Pour ces raisons, le Gouvernement de la République du Nicaragua fait part de sa réserve expresse relativement au contenu de la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées.

5.
…système interaméricain des droits de la personne établis en qualité de “moyens de protection” contreviennent aux objectifs pour lesquels ils ont été créés. La Commission interaméricaine des droits de l'homme et la Cour interaméricaine des droits de l'homme doivent être refondées en raison du biais, de la politisation et de l’attitude discriminatoire et sélective de ces organes à l’encontre des gouvernements progressistes de la région. Ces caractéristiques ont détruit la crédibilité de ces institutions qui se sont parfois appuyées sur des valeurs éthiques et sur l’engagement envers la protection des droits de la personne. C’est ce qui a motivé la décision prise par l'État vénézuélien de dénoncer la Convention américaine relative aux droits de l'homme.

6.
… de certaines dispositions de la Constitution du Paraguay.

AG/RES. 2876 (XLV-O/15) 

MODERNISATION ET RÉORGANISATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
CONFORMÉMENT À LA VISION STRATÉGIQUE DE L’ORGANISATION
ET RENFORCEMENT DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 15 juin 2015)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT :
Que lors de sa quarante-quatrième session ordinaire tenue à Asunción (Paraguay), au moyen de sa résolution AG/RES. 2814 (XLIV-O/14), elle a approuvé la déclaration sur la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains dans les termes suivants :
“L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et promeut la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale des peuples des Amériques” ;

Que par sa résolution AG/RES. 1 (XLVII-E/14) rev. 1, “Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains”, elle a approuvé les objectifs stratégiques pour le renforcement institutionnel, la gestion administrative et pour chacun des piliers définis dans la vision de l’Organisation ;
Que par sa résolution AG/RES. 2860 (XLIV-O/14), elle a établi les quotes-parts que verseront les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation en 2015, le montant budgétaire global correspondant à 2015 et le chiffre provisoire de 2016 pour le programme-budget du Fonds ordinaire, y compris l’ajustement au titre de la cherté de vie et de l’inflation, à 84 324 100 USD ;

Que l’article 109 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) prescrit que “[l]e Secrétaire général dirige le Secrétariat général, il représente légalement celui-ci et, sans préjudice de ce qui est établi à l’article 91, alinéa b., il est responsable devant l’Assemblée générale de la bonne exécution des obligations et des fonctions du Secrétariat général” ;
Qu’en vertu de l’article 113 de la Charte de l’OEA, “[i]l appartient au Secrétaire général a) [d]’établir les services nécessaires au Secrétariat général pour atteindre ses buts, et b) [d]e déterminer l’effectif des fonctionnaires et employés du Secrétariat général, de les nommer, de réglementer leurs attributions et devoirs, et de fixer leurs émoluments. Le Secrétaire général exerce ces attributions conformément aux normes générales et aux dispositions budgétaires établies par l’Assemblée générale” ;
Que conformément à l’article 4 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, “[l]e Secrétariat général comprend des secrétariats exécutifs, des sous-secrétariats, départements, bureaux et autres services techniques ou administratifs déjà existants et ceux que le Secrétaire général estime utile d’établir conformément aux dispositions de l’article 113 de la Charte. Le Secrétaire général sollicite préalablement l’approbation expresse de l’Assemblée générale pour la création ou la suppression de nouveaux sous-secrétariats ou services dotés d’attributions et d’une importance analogues” ;

Que conformément à l’alinéa d de l’article 12 des Normes générales, il appartient au Secrétaire général “[d]e redistribuer les attributions des services existants, soit en les fusionnant, soit en les divisant ou en les subdivisant, si nécessaire, en vue d’accroître l’efficacité des services ou de mieux mettre en œuvre les programmes, pour autant que de telles mesures n’impliquent aucune augmentation des crédits budgétaires affectés à ces services ou programmes” ;

Qu’il est nécessaire d’adopter, durant les 180 premiers jours de la nouvelle administration, des dispositions administratives de nature transitoire pour permettre au Secrétariat général de s’acquitter de ses fonctions administratives et éviter des interruptions dans les services essentiels ;

Que les activités visant à la modernisation et réorganisation du Secrétariat général doivent être supervisées par le Conseil permanent, lequel a directement accès aux rapports d’exécution budgétaire et financière du Secrétariat général,

DÉCIDE :
1. De ratifier la résolution CP/RES. 1051 (2017/15) adoptée par le Conseil permanent concernant les postes de confiance.

2. De conférer au Conseil permanent la faculté d’autoriser, conformément aux dispositions de l’article 4 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, les modifications nécessaires de la structure institutionnelle du Secrétariat général afin de l’adapter à la vision stratégique de l’Organisation.
3. Aux fins énoncées dans le paragraphe précédent, de demander au Secrétaire général de soumettre à l’examen du Conseil permanent, au plus tard le 31 juillet 2015, son argumentation et les ajustements qu’il convient selon lui d’apporter à la structure du Secrétariat général.

4. D’habiliter le Conseil permanent à autoriser les virements entre chapitres du programme-budget 2015 s’avérant nécessaires pour réaliser les modifications structurelles du Secrétariat général visées au paragraphe précédent, lesquelles ne doivent pas excéder le niveau budgétaire global de 2015 autorisé pour le Fonds ordinaire.

5. D’arrêter que le Conseil permanent est autorisé à ajuster, à titre exceptionnel et à sa discrétion, le pourcentage affecté aux dépenses de personnel, selon les termes du paragraphe III.14.d de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14).

6. De demander au Secrétaire général de faire en sorte que les changements dans la structure de l’Organisation ainsi que dans les chapitres du programme-budget figurent dans la proposition de programme-budget 2016 devant être soumise à l’examen des États membres en application de l’article 90 des Normes générales.

7. De demander instamment aux États membres d’œuvrer de sorte à atténuer les vulnérabilités financières de l’Organisation.
AG/RES. 2877 (XLV-O/15)

APPUI AU PROCESSUS ÉLECTORAL AU GUATEMALA

(Résolution adoptée à la deuxième séance plénière,
tenue le 15 juin 2015)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT que le renforcement et la préservation des institutions démocratiques dans les États membres sont un objectif essentiel de l’Organisation des États Américains (OEA) qui nécessite la solidarité à l’échelle du continent américain,

PRENANT EN COMPTE :
Le ferme engagement du Gouvernement du Guatemala d’assumer les défis qui se posent à la gouvernance du pays en tant que politique d’État afin de continuer de progresser dans la consolidation de la paix, la réconciliation nationale et le renforcement de la démocratie guatémaltèque ;
Le processus électoral convoqué par le Tribunal suprême électoral du Guatemala, lequel établit que les élections auront lieu le 6 septembre 2015 et bénéficieront de l’observation de l’OEA, et prenant en compte le fait que lors de ces élections, les citoyens éliront librement le Président, les députés et les maires,

DÉCIDE :
1. De repousser toute menace de rupture de l’ordre constitutionnel et de réitérer son appui au Gouvernement et au peuple du Guatemala dans ses efforts visant à renforcer l’État de droit et à préserver les institutions démocratiques.

2. D’appuyer la tenue des élections générales de 2015 à la date convoquée par le Tribunal suprême électoral du Guatemala.

3. De réitérer son ferme engagement envers la pleine validité du cadre démocratique et constitutionnel, le respect de la loi, de même qu’envers le respect intégral de tous les droits de la personne, et de saluer l’engagement du Gouvernement du Guatemala envers le déroulement d’un processus électoral libre et transparent.

4. De lancer un appel aux acteurs politiques, économiques et sociaux afin qu’ils exercent un rôle constructif et équilibré en vue de renforcer la démocratie dans le pays.

5. D’appuyer le Gouvernement du Guatemala dans la consolidation de la démocratie et dans sa lutte acharnée contre l’impunité.
AG/RES. 2878 (XLV-O/15) 

PLAN D’ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 16 juin 2015)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que la Charte sociale des Amériques a été adoptée au moyen de la résolution AG/RES. 2699 (XLII-O/12), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région” ;

PRENANT EN COMPTE que les résolutions AG/RES. 2699 (XLII-O/12), AG/RES. 2775 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2841 (XLIV-O/14) chargent le Groupe de travail mixte du Conseil Permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de conclure les négociations relatives au projet de plan d’action de la Charte sociale, conçu dans le but d’atteindre des objectifs précis et réalisables et ce, à partir du préambule et du dispositif de la Charte sociale des Amériques et en considérant les mandats actuels ayant trait à sa structure,
DÉCIDE :
D’adopter ci-après le :
PLAN D’ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES

Le présent Plan d’action a pour objet d’établir des objectifs et des orientations stratégiques dans les domaines du travail, de la protection sociale, de la santé, de l’alimentation et de la nutrition, de l’éducation, du logement et des services publics de base ainsi que de la culture afin de contribuer, conformément à la situation de chaque État membre, à l’atteinte des principes, buts et priorités contenus dans la Charte sociale des Amériques.

Le présent Plan d’action illustre la décision et l’engagement des États membres d’éliminer la pauvreté et la faim et d’appréhender de toute urgence les graves problèmes d’exclusion sociale et d’inégalité à tous les niveaux pour parvenir à l’équité, à l’inclusion et à la justice sociale, tout en reconnaissant que les États membres connaissent des degrés d’avancement divers dans les domaines proposés. 
Domaines d’intervention
1. Travail
Objectif : Améliorer la qualité des emplois existants et créer davantage de possibilités de travail productif, dans des conditions d’égalité, de dignité, de sécurité et de bien-être.  
Orientations stratégiques :
1.1 Renforcer les institutions du travail afin d’assurer l’application effective des principes et des droits fondamentaux au travail, dans des conditions d’égalité et de dignité. 
1.2 Promouvoir la création d’emplois et l’accès au travail décent, digne et productif, notamment par la promotion d’une cohérence accrue entre les politiques éducatives, économiques et du travail, la création de nouvelles entreprises et la formalisation progressive de l’économie informelle.  
1.3 Améliorer les possibilités d’accès au marché du travail et les compétences professionnelles des travailleurs, en accordant une attention particulière aux groupes qui affrontent de plus grands défis dans le domaine du travail. 

1.4 Renforcer les programmes d’attestation de compétences pour encourager l’insertion dans le monde du travail et améliorer l’offre d’emplois. 
1.5 Promouvoir et appliquer des politiques en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes sur le marché du travail. 
2. Protection sociale
Objectif : Créer ou renforcer des systèmes intégraux de protection sociale fondés sur le respect des droits de la personne et les principes d’universalité, de viabilité, d’égalité, d’inclusion, de coresponsabilité, de solidarité et d’équité qui incluent la création des débouchés nécessaires pour que les familles et les individus en situation de vulnérabilité améliorent leur bien-être et leur qualité de vie. 
Orientations stratégiques :
2.1. Encourager la mise en place de socles de protection sociale adaptés à la situation de chaque pays en favorisant des régimes de protection sociale solides, intégraux et viables.
2.2 Favoriser l’articulation de régimes de protection sociale qui adoptent des approches et des dispositifs différents en vue de garantir une large couverture et une juste répartition des prestations, en tenant compte des circonstances nationales.

2.3 Promouvoir une approche intégrale de la protection sociale qui aborde les différentes dimensions et manifestations de la pauvreté, de la vulnérabilité et de l’exclusion et qui réduise les inégalités moyennant une large gamme de mesures, en prenant en compte la perspective intergénérationnelle et le cycle de vie.

2.4 Encourager les programmes de protection sociale visant à renforcer toutes les familles, en reconnaissant qu’elles sont au cœur des politiques et des programmes de développement social. 

2.5 Promouvoir des systèmes de protection sociale qui accroissent le bien-être et l’épanouissement des personnes et des familles, investissent dans l’éducation et la formation et contribuent au développement social et économique. 

2.6
Évaluer de nouvelles solutions pour faciliter la prise en compte des cotisations nominales à la sécurité sociale et des droits à la pension des travailleurs migrants, conformément aux législations nationales.
3. Santé 
Objectif : Progresser vers l’accès universel à la santé intégrale et une couverture sanitaire universelle qui soit intégrale et de bonne qualité, dans des conditions d’équité, assortie de modèles de protection sociale au plan de la santé pour les populations en situation de vulnérabilité. 
Orientations stratégiques :
3.1 Renforcer la qualité et l’équité et s’efforcer d’assurer une couverture universelle dans les systèmes de santé au moyen de soins de santé primaire, d’actions de prévention et de promotion ainsi que de mécanismes de protection sociale.
3.2 Améliorer la disponibilité de services de santé de qualité ainsi que l’accès à ceux-ci, conformément aux principes préconisés par le Programme d’action sanitaire pour les Amériques 2008-2017, à savoir, les droits de la personne, l’universalité, l’intégralité, l’accessibilité et l’inclusion, la solidarité panaméricaine, l’équité au plan de la santé et la participation de la société. 
3.3 Incorporer la promotion et la protection de la santé dans les politiques intersectorielles afin de prendre en compte les déterminants sociaux de la santé de nos populations, selon le cas, pour réduire les inégalités, mettre en place des environnements matériels et sociaux adéquats et favoriser des comportements plus sains. 
3.4 Réduire la charge évitable de morbidité, de mortalité et de handicap résultant de maladies non transmissibles.
3.5 Réduire l’impact des maladies transmissibles sur la santé de la population au moyen d’interventions intégrales et multisectorielles, en mettant l’accent sur le VIH/sida, la tuberculose, le paludisme ainsi que les maladies négligées et les maladies émergentes.
3.6 Réduire la mortalité infantile et maternelle, surtout la mortalité néonatale.
3.7 Préparer et adopter, selon le cas, des mesures intersectorielles afin de faire face aux catastrophes, aux pandémies et aux maladies qui portent atteinte à la sécurité sanitaire nationale, régionale et mondiale.

3.8 Lutter afin de garantir que les soins de santé intégrale soient disponibles pour tout un chacun, à chaque étape de la vie, en assurant que personne ne connaisse de difficultés financières.
4. Alimentation et nutrition
Objectif : Promouvoir la sécurité alimentaire et nutritionnelle à travers la région, avec la participation active des particuliers, des communautés et de la société civile en général. 
Orientations stratégiques :
4.1 Prendre des mesures pour éliminer la dénutrition et la faim, en particulier la dénutrition de la mère, du nourrisson et de l’enfant en bas âge.
4.2 Promouvoir des politiques de prévention de toutes les formes de malnutrition, favoriser des modes de vie sains et promouvoir une éducation nutritionnelle de qualité, en y incluant la pratique d’habitudes alimentaires saines, des informations nutritionnelles et l’hygiène.
4.3 Promouvoir des politiques et programmes qui facilitent la disponibilité et l’accessibilité matérielle, sociale et économique d’aliments adéquats, sains et nutritifs pour tout un chacun.
4.4 Soutenir la mise en œuvre de politiques et programmes accessibles à tous pour mettre en place des systèmes alimentaires durables, en accordant une attention particulière à l’élimination de la faim, de la dénutrition et de la pauvreté.
4.5 Promouvoir, à titre prioritaire, la gestion du risque de catastrophe appliquée à l’agriculture et à la sécurité alimentaire et riposter avec efficacité aux menaces et situations d’urgence, en accordant une attention particulière aux populations en situation de vulnérabilité.
5. Éducation
Objectif : Garantir le droit à l’éducation sans discrimination, favoriser l’accès à un enseignement de qualité à tous les niveaux et selon toutes les modalités et assurer un accès équitable et universel à l’éducation primaire et secondaire.
Orientations stratégiques :
5.1
Élargir la couverture et l’accès à un enseignement de qualité pour la première enfance, en particulier pour ceux qui vivent en situation de pauvreté ou de vulnérabilité.
5.2
Renforcer les programmes d’enseignement intégraux pour la première enfance en prévoyant une participation des parents et des communautés.
5.3
Renforcer des politiques et des mesures pour que les enfants et les adolescents aient accès au système éducatif et afin qu’ils poursuivent et achèvent leurs études.
5.4
Accorder une attention accrue aux besoins des étudiants dont la langue maternelle n’est pas la langue principale d’instruction et, s’il y a lieu, fournir des services et matériels pédagogiques dans les langues autochtones.
5.5
Poursuivre et renforcer les programmes et activités visant l’élimination de l’analphabétisme et la diminution de l’analphabétisme fonctionnel en tenant compte de la réalité culturelle et linguistique de la population.
5.6 Promouvoir le développement ou renforcer, selon le cas, des programmes éducatifs pour l’inclusion sociale et scolaire des personnes ayant des besoins particuliers sur le plan éducatif.
5.7 Encourager le développement ou le renforcement, selon le cas, des programmes d’enseignement à l’intention des personnes privées de liberté qui soient axés sur leur réhabilitation et leur réinsertion dans la société.
5.8 Perfectionner les processus de sélection, de préparation, de formation et de développement professionnel continu chez les enseignants et améliorer les incitations au rendement, les conditions de travail et les processus de notation pour renforcer la profession enseignante.
5.9 Favoriser un accès élargi et équitable à diverses modalités d’enseignement supérieur et de formation professionnelle et technique, en particulier pour les étudiants appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité.
5.10 Promouvoir un enseignement universitaire accessible à tous et de qualité pour préparer intégralement les étudiants à une meilleure insertion dans le monde du travail.
5.11 Favoriser, dans les systèmes éducatifs, la recherche et l’innovation pour favoriser le lien entre celles-ci et les secteurs productifs ainsi que le développement scientifique et technologique.
5.12 Impulser et renforcer les liens, la coopération et les échanges entre les établissements d’enseignement de niveau national, régional et continental.
5.13 Promouvoir des espaces permanents d’éducation non formelle pour tenir des échanges d’information et d’acquis issus de la société.
5.14 Favoriser et renforcer l’attestation et le perfectionnement des compétences.
6. Logement et services publics de base
Objectif : Offrir des options de logement meilleures et plus nombreuses, surtout aux populations en situation de vulnérabilité et de moindres ressources et garantir un accès juste, équitable et non discriminatoire aux services publics de base.
Orientations stratégiques :
6.1 Promouvoir la fourniture de services publics de base afin d’assurer que tous ceux qui en sont privés ou sont mal desservis aient accès à ces services. En particulier, encourager l’élargissement de la couverture et l’amélioration de la qualité des services d’eau potable, d’assainissement, de gestion des eaux pluviales, de gestion des déchets solides et de l’énergie, en particulier dans les zones rurales.
6.2 Favoriser l’insertion dans la société des personnes en situation de pauvreté et des groupes exclus au moyen de mécanismes appropriés d’aménagement des terres urbaines et rurales. 
6.3 Favoriser le développement de mécanismes de financement, dont le crédit hypothécaire et le microfinancement pour la construction, l’acquisition ou l’agrandissement de logements et impulser des programmes permettant d’améliorer l’accession à la terre ainsi qu’aux logements sociaux et économiquement abordables.
6.4 Assurer la fonction sociale et environnementale de la ville, en cherchant un équilibre avec ses fonctions économique, culturelle et politique pour garantir que la population profite pleinement de la ville en tant qu’espace public.
6.5 Encourager une croissance des villes qui soit ordonnée et intégrée, dans un climat d’équité urbaine et d’intégration sociale.
6.6 Articuler, au niveau de l’État, des stratégies de surveillance, suivi et contrôle des investissements et des cibles d’élargissement de la couverture, aux niveaux local et régional, pour garantir l’application des principes de planification et de transparence dans la formulation, la mise en place et l’exécution des politiques, programmes et projets.
6.7 Promouvoir l’accès à un environnement sûr et sain, en privilégiant les mesures d’adaptation au changement climatique et de gestion intégrée des risques de catastrophe dans les sites d’implantation des logements d’intérêt social.
6.8 Promouvoir la construction de logements et de complexes de logement urbain incluant des espaces publics de rencontre et de loisir pour améliorer la qualité des relations familiales et communautaires.
7. Culture
Objectif : Assurer un développement culturel assorti d’inclusion et de participation pour tous les secteurs de la société, en respectant la diversité des cultures et expressions culturelles et en favorisant le développement du savoir et du respect mutuel.
Orientations stratégiques :
7.1 Renforcer les industries culturelles et créatives en faisant cas de leurs divers degrés de consolidation et de leur dimension communautaire.
7.2 Accroître l’accès aux biens et services culturels, en particulier pour les membres des groupes en situation de vulnérabilité.
7.3 Créer les conditions et favoriser les processus de création culturelle qui facilitent l’expression et la participation créative et artistique dans toutes leurs formes, langages et expressions, tant des individus que des collectifs sociaux, et qui encouragent la recherche et l’imagination dans un climat de tolérance et de liberté de pensée, d’expression et d’information.

7.4 Inscrire la culture dans les programmes d’action économiques et de planification des gouvernements, surtout les questions en rapport avec les industries culturelles et créatives, le patrimoine culturel et le respect de la diversité culturelle.
7.5 Préserver le patrimoine culturel matériel et immatériel.
7.6 Combattre les pillages et le trafic illicite de biens culturels.
7.7 Considérer le rôle de la culture et rehausser la visibilité des contributions au développement économique pour tous ainsi que la relation entre les politiques culturelles et les politiques de développement durable.

7.8
Récupérer, préserver, valoriser, favoriser et consolider les diverses mémoires collectives et démocratiser l’accès à celles-ci ainsi que leur diffusion, et faciliter de même le dialogue interculturel.
SUIVI DU PLAN D’ACTION 
Durée
Le présent Plan d’action demeurera en vigueur durant une période de cinq ans après avoir été adopté. Après ce délai, l’Assemblée générale pourra en demander la révision et la mise à jour en conformité avec les buts et principes établis dans la Charte sociale des Amériques. 
Mise en œuvre 
Les États membres sont responsables de la mise en œuvre du présent Plan d’action, en conformité avec leur droit interne, leur conjoncture nationale, leurs stratégies, leurs plans et les ressources dont ils disposent. À cette fin, ils pourront s’appuyer sur les mécanismes existant au sein de l’Organisation des États Américains (OEA) et d’autres organismes du système interaméricain et, selon que de besoin, ils encourageront des liens de synergie avec d’autres organismes régionaux – compte tenu de leurs mandats, de leurs domaines de spécialisation et des ressources dont ils disposent – pour construire ou renforcer leurs capacités humaines et institutionnelles. Les orientations stratégiques du présent Plan d’action doivent accorder la priorité au partenariat et aux initiatives visant à promouvoir l’échange d’information et de pratiques optimales entre les États membres.
Suivi
Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’OEA inscrira chaque année à l’ordre de jour de l’une de ses réunions ordinaires un dialogue ayant pour objet l’échange d’information sur les avancées réalisées, les données d’expériences et les enseignements tirés de la mise en œuvre du présent Plan d’action. Les informations et recommandations qui seront présentées durant ces réunions seront incluses dans les rapports réguliers du CIDI et portées à la connaissance de l’Assemblée générale.

AG/RES. 2879 (XLV-O/15) 

LIEU ET DATE DE LA
QUARANTE-SIXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,
tenue le 16 juin 2015)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRENANT EN COMPTE les articles 43 et 44 de son règlement, relatifs à la tenue des sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à la détermination des date et lieu de celles-ci,

CONSIDÉRANT :
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Que les sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) doivent avoir lieu chaque année, de préférence au deuxième trimestre ;

Que le 15 juin 2015, à l’occasion de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale tenue au siège de l’OEA à Washington, le Gouvernement de la République dominicaine a, par l’entremise de son ministre des relations extérieures, offert d’accueillir la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation prévue pour juin 2016, réaffirmant ainsi son engagement envers les principes et les objectifs de la Charte de l’OEA et exprimant sa ferme décision de continuer à participer activement au renforcement de l’Organisation,

DÉCIDE :
1. D’arrêter que la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale se déroulera à Santo Domingo, capitale de la République dominicaine, les 13, 14 et 15 juin 2016.

2. De remercier le Gouvernement de la République dominicaine pour avoir généreusement offert d’accueillir la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale.
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�.	Le Canada rappelle ses notes de bas de page précédentes dans lesquelles il présentait ses réserves concernant la rédaction de la Convention interaméricaine sur la protection des droits…


�.	Les États-Unis ont constamment opposé des objections à la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants sur les droits des personnes âgées. Ils réitèrent leurs réserves…


�.	Jamaïque : La Convention ne saurait être interprétée comme atténuant le principe d’inviolabilité de la vie, protégé aux termes de la Déclaration universelle des droits de l'homme, ou créant un droit à la mort.


�.	 Le Gouvernement de la République du Nicaragua, en tant que garant de la promotion et de la protection des droits fondamentaux de tous ses citoyens, dispose d’un cadre juridique basé…


�.	La République bolivarienne du Venezuela promeut, respecte et garantit les droits de la personne consacrés dans le droit interaméricain et international mais considère que les organes du…


�.	La délégation du Paraguay déclare qu’elle formulera des réserves à l’endroit de certaines parties de la Convention sur les droits fondamentaux des personnes âgées en considération …
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